
VILLE DE FLEURUS 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL 
SEANCE DU 19 JUIN 2017 

Présents : M. Jean-Luc BORREMANS, Bourgmestre-Président ; 
M. Francis LORAND, Mme Melina CACCIATORE, MM. Philippe FLORKIN, Loïc
D'HAEYER, François FIEVET, Echevins ;
M. Olivier HENRY, Conseiller communal et Président du C.P.A.S.;
MM. Philippe SPRUMONT, Claude MASSAUX, Salvatore NICOTRA, Jean-Jacques
LALIEUX, Philippe BARBIER, Mmes Christine COLIN, Laurence HENNUY, MM.
Ruddy CHAPELLE, Michel GERARD, Noël MARBAIS, Christian MONTOISIS, Mme
Sophie VERMAUT, MM. Jacques V ANROSSOMME, Claude PIETEQUIN, Marc
F ALISSE, Mme Dolly ROBIN, M. Michaël FRANCOIS, Conseillers communaux ;
Mme Aurore MEYS, Directrice générale f.f., en remplacement de Mme Angélique BLAIN,

Directrice générale, empêchée.

Excusés : M. Eric PIERART, Mmes Martine W ARENGHIEN, Marie-Chantal de GRADY de 

HORION, Conseillers communaux ; 

Le Conseil étant en nombre pour délibérer, la séance est ouverte à 19 H 00 sous la présidence de 
M. Jean-Luc BORREMANS, Bourgmestre.

Le Conseil communal, réuni en séance publique, examine les points suivants, inscrits à l'ordre du 

jour: 

1. Objet : INFORMATION - Développement du potentiel des outils mis à la disposition de la
Zone de Police - Présentation des caméras de surveillance réparties sur l'Entité de
Fleurus.

ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation 
générale de Monsieur Christian MARIT, Chef de Corps et de Monsieur Raphaël LEFEVRE, 
Commissaire de Police ; 
ENTEND Monsieur Christian MARIT, Chef de Corps, dans sa présentation; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans ses explications 
complémentaires ; 
ENTEND Monsieur Philippe SPRUMONT, Conseiller communal, dans ses remerciements; 
ENTEND Monsieur Jean-Jacques LALIEUX, Conseiller communal, dans ses commentaires ; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans ses 
remerciements ; 

Le Conseil communal, 

PREND CONNAISSANCE. 

2. Objet: Objet: INFORMATION - Compte-rendu du « Voyage Socio-Educatif», du
27 février au 02 mars 2017, à Couëron.

ENTEND, à la demande de Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, 
Madame Aurore MEYS, Directrice générale f.f. et Responsable du Département « Socio-éducatif», 
dans sa présentation générale ; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans ses 
remerciements ; 

Le Conseil communal, 

PREND CONNAISSANCE. 
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3. Obiet : Convention formalisant l'octroi d'une subvention par l'Institut de Radioéléments
(IRE) au profit de la Ville de Fleurus, dans le cadre du projet-concours « Voyage Socio­
Educatif » - Utilisation de la subvention 2016 - Décision à prendre.

ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation 
générale; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans ses 
remerciements ; 

Le Conseil communal, 

Vu la décision du Conseil communal en sa séance du 29 aout 2016 d'approuver la convention 
de collaboration entre la Ville de Fleurus et la Direction générale de l'IRE, formalisant l'octroi 
par l'Institut de Radioéléments (IRE) d'une subvention de 22.000 € au profit de la Ville de 
Fleurus dans le cadre du projet-concours « Voyage Socio-Educatif » à la Ville de Fleurus ; 
Attendu que l'article 1 de la convention susmentionné et intitulé « Nature et étendue de la 
subvention » prévoit la mention suivante : 

« Le pouvoir dispensateur met à la disposition du bénéficiaire une somme de 
vingt-deux mille euros pour l'organisation d'un voyage qui sera réalisé durant la 
semaine de congé scolaire de détente 2017 (entre le samedi 25 février 2017 et le 
dimanche 5 mars) à l'issue d'un projet concours qui sera élaboré par les Services de 
la Ville de Fleurus et dont peuvent participer tous les enfants inscrits en 6ième 
primaire dans une école située sur le territoire de Fleurus .... ».

Attendu qu'en cours de projet il a été constaté que parmi les 70 enfants qui se sont engagés à 
participer au concours, les parents d'une vingtaine d'entre eux n'ont pas souhaité que leur 
enfant parte en voyage. 
Attendu que la philosophie du projet consiste à récompenser tous les participants; 
Vu l'accord écrit reçu de Monsieur Vanderhofstadt quant à l'achat, pour les enfants qui ont 
participé au concours et qui ne peuvent ou ne souhaitent pas partir, d'une trentaine de« lots de 
consolation » ; 
Vu la décision du Conseil communal en sa séance du d'approuver les ajouts aux articles 1 et 2 
de la convention de collaboration entre la Ville de Fleurus et la Direction générale de l'IRE, 
telle que reprise en annexe comme suit 

« Article 1 - Nature et étendue de la subvention

Le pouvoir dispensateur met à la disposition du bénéficiaire une somme de vingt-deux mille euros pour 
l'organisation d'un voyage qui sera réalisé durant la semaine de congé scolaire de détente 2017 (entre 
le samedi 25 février 2017 et le dimanche 5 mars) à l'issue d'un projet concours qui sera élaboré par 
les Services de la Ville de Fleurus et dont peuvent participer tous les enfants inscrits en 6ième primaire 
dans une école située sur le territoire de Fleurus. 
Il sera demandé aux enfants, désireux de participer, de présenter, sous la forme qu'ils souhaitent, la 
Ville de Fleurus devant un jury. L 'exposé durera 15 minutes et sera coté selon 3 critères : 

• La présentation

• Le contenu

• L 'originalité
Les lauréats deviendront, ainsi, les « ambassadeurs » de la Ville lors du voyage 

susmentionné. 
Les enfants qui auront participé au concours et qui ne pourront pas partir pour des raisons qui 
leur appartiennent, recevront un « lot de consolation » dont le montant sera pris en charge par 
cette même subvention de [ 'IRE et pour autant que le montant final, voyage compris, ne dépasse 
pas la subvention octroyée. 
Le solde devra, le cas échéant, être pris en charge par la Ville de Fleurus afin de ne léser aucun 
enfant. 

Article 2 - Conditions d'utilisation de la subvention

Le bénéficiaire utilisera tous les moyens dont il dispose en vue de 
-Composer le jury mentionné à l'article 1 et qui comprendra, au minimum, les représentants suivants :
* Un représentant de l 'lR.E. ;

* Un représentant de la Commission « Education - Jeunesse - Vie associative » ;
* Un représentant des relations internationales pour la Ville de Fleurus.

-Afin d'assurer un maximum de diversité, toutes les classes de sixième primaire de tous réseaux
confondus devront être invitées à participer au concours ;
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-Privilégier, dans la mesure de ses possibilités, sans discrimination, les enfants en difficultés sociales ;
-De permettre à au moins 35 enfants de partir en voyage à l'issue du concours;
-D'organiser le voyage de sorte qu'aucun frais ne sera pris en charge par les enfants (déplacements

vers le lieu de destination, déplacements durant le séjour, hébergement, visites et repas compris) ;
-De procéder, dans la mesure des crédits disponibles, à l'achat des « lots de consolation » pour les

enfants qui participent au concours sans assister au séjour qui sera offert à l'issue de celui-ci. 
-De respecter la législation relative aux marchés publics et à la libre concurrence pour toutes les

dépenses qui font partie du projet, quelles qu'elles soient. 
Pour ce qui concerne le séjour, le dispensateur se réserve le droit d'exiger l'organisation sur 
place de visites particulières qui seront préalablement concertées avec le bénéficiaire. » 
Vu le montant de 22.000 € versé par l'IRE en date du 24 novembre 2016 inscrit en recette à
l'article 722/48548.2016; 
Vu l'article 5 de la convention susmentionnée et de son avenant stipulant notamment que le 
bénéficiaire s'engage à transmettre, en fin de projet toutes les preuves de l'acquittement des 
dépenses autorisées par la présente de convention ( voyage, excursions sur place, hébergement 
complet, . ... ); 
Vu la facture en date du 01 avril 2017 d'un montant de 21. 429,39 € envoyée par la société de 
car« Voyage Léonard» dont le siège social est situé avenue d'Heppignies, 26 à 6220 Fleurus, 
adjudicataire du marché ; 
Vu la facture d'un montant de 674,46 € TV AC adressée par la société Jouets Broze située Route 
de la Basse Sambre, 1 à 6061 Montignies-Sur-Sambre et qui a obtenu le marché ; 
Attendu que la convention d'octroi de la subvention susmentionnée prévoit dans son article 3 
l'exclusion de la prise en charge de certains frais, à savoir: 
-Ceux inhérents à l'organisation du concours et du voyage (courriers d'invitation, constitution du jury,

réalisation des marchés, organisation des exposés, frais de timbres, de téléphone, denrées 
alimentaires, .... ) ; 

-Ceux inhérents aux réunions et cérémonies qui seraient organisées dans le cadre du projet;
-Ceux inhérents à la prise en charge du séjour des adultes, quels qu'ils soient, qui accompagneront les

enfants lors du voyage. 
Attendu dès lors que pour la facture de la société« Voyage Léonard», seul un montant de 18 160,50 €
peut être justifié auprès de l'IRE dans le cadre de la subvention; 
Considérant qu'il convient de formaliser l'engagement de transmettre les preuves de l'acquittement 
des dépenses autorisées par les conventions susmentionnées ; 
A l'unanimité; 
DECIDE: 
Article 1 : d'approuver le décompte des sommes à justifier auprès de l'IRE avec la preuve de 
leur acquittement ainsi que du respect de la loi sur les marchés publics comme suit 
-Un montant de 18 160,50 € relatif à la prise en charge des frais des enfants qui sont partis en

voyage et dont les frais ont été facturés par la société « la société de car « Voyage Léonard 
» dont le siège social est situé avenue d'Héppignies, 26 à 6220 Fleurus, adjudicataire du
marché;

-Un montant de 674,46 € tvac adressée par la société Jouets Broze située Route de la Basse
Sambre, 1 à 6061 Montignies sur Sambre et qui a obtenu le marché de lot de consolation ; 

Soit un montant total TV AC de 18.834,96 € 
Article 2 : de transmettre la présente délibération avec l'ensemble des justificatifs mentionnés à
l'article 1 à l'Institut National des Radioéléments, ci-après dénommée «le pouvoir 
dispensateurn, valablement représentée par Monsieur V ANDERHOFST ADT Jean-Michel, 
General Manager, dont le siège est sis Avenue de }'Espérance, 1 à 6220 Fleurus. 
Article 3 : de solliciter Madame la Directrice Financière le remboursement, à l'IRE, du solde de 
la subvention non utilisée à concurrence d'un montant de 3.165,04 €. 

4. Objet: I.C.D.I. - Assemblée Générale Ordinaire du 21 juin 2017 - Ordre du jour -
Approbation - Décision à prendre.

ENTEND Madame Laurence HENNUY, Conseillère communale, Chef de Groupe ECOLO, dans sa 
demande de soumettre au vote individuellement chaque point inscrit à l'ordre du jour de l'Assemblée 
Générale Ordinaire du 21 juin 2017 de l'I.C.D.I; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, prenant acte de la 
demande de Madame Laurence HENNUY, Conseillère communale, et la soumettant à l'approbation 
des membres du Conseil communal ; 
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Le Conseil communal, 

Par 8 voix« POUR», 15 voix« CONTRE» (F. FIEVET, J. V ANROSSOMME, M. PALISSE, M. 
FRANCOIS, Ch. MONTOISIS, N. MARBAIS, M. GERARD, Cl. MASSAUX, Ch. COLIN, O. 
HENRY, L. D'HAEYER, M. CACCIATORE, F. LORAND, Ph. FLORKIN, J-L. BORREMANS) et 
1 « ABSTENTION » (S. NICOTRA) ; 
DECIDE de prendre acte de la demande de Madame Laurence HENNlN, Conseillère communale, 
Chef de Groupe ECOLO, de soumettre au vote individuellement chaque point inscrit à l'ordre du jour 
de l' Assemblée Générale Ordinaire du 21 juin 2017 de l'I.C.D.I. et de ne pas y donner suite. 

Le Conseil communal, 

Considérant l'affiliation de la Ville à l'intercommunale !.C.D.I. ; 
Considérant que la Ville doit, désormais, être représentée à l'Assemblée Générale de 
l'intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la 
majorité du Conseil communal ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 25 février 2013 désignant nos représentants au sein 
de cette Intercommunale, à savoir Messieurs Michel GERARD, Conseiller communal, Francis 
LORAND, Echevin, Noël MARBAIS, Conseiller communal, Hervé FIEVET, Echevin et 
Philippe BARBIER, Conseiller communal ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 24 novembre 2014 désignant Monsieur François 
FIEVET en qualité de représentant au sein de l'intercommunale, en remplacement de Monsieur 
Hervé FIEVET, Echevin démissionnaire; 
Vu le courrier de l'I.C.D.I. relatif à la tenue de l'Assemblée Générale Ordinaire le 21 juin 2017; 
Considérant qu'il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués 
représentant notre Ville à l'Assemblée Générale Ordinaire de l'intercommunale !.C.D.I. du 
21 juin 2017 ; 
Considérant que le Conseil communal doit, dès lors, se prononcer sur les points 2, 3 et 6 à 9 de 
l'ordre du jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ; 
Considérant qu'il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal les points 2, 3 
et 6 à 9 de l'ordre du jour de l'Assemblée Générale Ordinaire de l'intercommunale I.C.D.I. du 
21 juin 2017 ; 
Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Par 16 voix« POUR» et 7 voix« CONTRE» (Ph. SPRUMONT, J-J LALIEUX, Ph. 
BARBIER, S. VERMAUT, L. HENNlN, R. CHAPELLE, Cl. PIETEQUIN) et 1 

« ABSTENTION » (D. ROBIN) ; 
DECIDE: 

D'APPROUVER le point 2 de l'ordre du jour, à savoir 
Remplacement de M. Antoine TANZILLI en qualité d'administrateur par M Albert FRERE 
(extrait du Conseil communal de Charleroi du 20 mars 2017); 
D'APPROUVER le point 3 de l'ordre du jour, à savoir : 
Approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2016: bilan et comptes de résultats; 
D'APPROUVER le point 6 de l'ordre du jour, à savoir: 
Modification des Règlements d'Ordre Intérieur des organes de gestion; 
D'APPROUVER le point 7 de l'ordre du jour, à savoir : 
Modifications statutaires avec extension de l'objet social -Rapport spécial du conseil 
d'administration relatif à la modification de l'objet social - Rapport spécial du commissaire 
relatif à la modification de l'objet social ; 
D'APPROUVER le point 8 de l'ordre du jour, à savoir : 
Décharge individuelle à donner aux administrateurs ; 
D'APPROUVER le point 9 de l'ordre du jour, à savoir : 
Décharge individuelle à donner aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes pour 
l'exercice de leur mandat en 2016; 
DE CHARGER ses délégués de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal de 
ce jour. 
DE CHARGER le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 
Copie de la présente délibération sera transmise 
1. à l'intercommunale !.C.D.I., rue du Déversoir, 1 à 6010 COUILLET;
2. aux Services« Finances» et« Secrétariat».
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5. Obiet : ORES Assets - Assemblée Générale du 22 juin 2017 - Ordre du jour

Approbation - Décision à prendre.

Le Conseil communal, 

Considérant la création de l'Intercommunale ORES Assets par la fusion des Intercommunales 
IDEG, IER, IGH, INTEREST, INTERLUX, INTERMOSANE, SEDILEC et SIMOGEL, par 
constitution d'une nouvelle intercommunale ; 
Considérant, dès lors, l'affiliation de la Ville de Fleurus à l'intercommunale ORES Assets; 
Considérant que la Ville doit, désormais, être représentée à l'Assemblée Générale de 
l 'Intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au· moins représentant la
majorité du Conseil communal ;
Vu la délibération du Conseil communal du 25 novembre 2013 désignant nos représentants au
sein de cette Intercommunale, à savoir Madame Christine COLIN et Monsieur Claude
MASSAUX, Conseillers communaux, Messieurs Loïc D'HAEYER, Echevin et Jacques
VANROSSOMME, Eric PIERART, Conseillers communaux;
Vu le courrier d'ORES Assets relatif à la tenue de l' Assemblée Générale le 22 juin 2017 ;
Vu les statuts de l'intercommunale ORES Assets;
Vu l'article 30.2 des statuts disposant que
« 

• Les délégués de chaque commune rapportent, chaque fois que le Conseil communal se
prononce au sujet des points portés à l'ordre du jour de ladite Assemblée, la proportion des
votes intervenus au sein de leur Conseil communal ;

• En ce qui concerne ! 'approbation des comptes, le vote de la décharge aux
administrateurs et aux commissaires ainsi que pour ce qui est des questions relatives au plan
stratégique, l'absence de délibération communale est considérée comme une abstention de part
de l'associé en cause. » ;

Considérant qu'il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués
représentant notre Ville à l'Assemblée Générale de l'intercommunale ORES Assets du 22 juin
2017;
Considérant que le Conseil communal doit, dès lors, se prononcer sur les points 1 à 3 et 5 à 7 de
l'ordre du jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ;
Considérant qu'il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal les points 1 à 3
et 5 à 7 de l'ordre du jour de l'Assemblée Générale de l'intercommunale ORES Assets du 22
juin 2017;
Considérant que la Ville souhaite jouer pleinement son rôle d'associé dans l'intercommunale ;
Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
A l'unanimité ;
DECIDE:
D'APPROUVER le point 1 de l'ordre du jour, à savoir:
Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2016 .
. Présentation des comptes
. Présentation du rapport du réviseur
. Approbation des comptes annuels d'ORES Assets arrêtés au 31 décembre 2016, des rapports
de gestion et règles d'évaluation y afférent et de l'affectation du résultat
. Approbation des comptes annuels consolidés d'ORES arrêtés au 31 décembre 2016, des
rapports de gestion et règles d'évaluation y afférent.
D'APPROUVER le point 2 de l'ordre du jour, à savoir
Décharge aux administrateurs pour l'année 2016.
D'APPROUVER le point 3 de l'ordre du jour, à savoir:
Décharge aux réviseurs pour l'année 2016.
D'APPROUVER le point 5 de l'ordre du jour, à savoir :
Actualisation de l'annexe 1 des statuts - Liste des associés.
D'APPROUVER le point 6 de l'ordre du jour, à savoir :
Modifications statutaires.
D'APPROUVER le point 7 de l'ordre du jour, à savoir
Nominations statutaires.
DE CHARGER ses délégués de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal de
ce jour.
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DE CHARGER le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 
Copie de la présente délibération sera transmise 
1. à !'Intercommunale ORES Assets, avenue Jean Monnet, 2 à 1 348 Louvain-La-Neuve;
2. aux Services « Finances » et « Secrétariat ».

6. Obiet: I.G.R.E.T.E.C. -Assemblée Générale Ordinaire du 28 juin 2017-Ordre du jour­
Approbation -Décision à prendre.

Le Conseil communal, 

Considérant l'affiliation de la Ville à l'intercommunale I.G.R.E.T.E.C; 
Considérant que la Ville doit, désormais, être représentée à l'Assemblée Générale de 
l 'Intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la
majorité du Conseil communal ;
Vu la délibération du Conseil communal du 06 mai 2013 désignant nos représentants au sein de
cette Intercommunale, à savoir Messieurs Loïc D'HAEYER, Echevin, Claude MASSAUX,
Christian MONTOISIS, Marc PALISSE et Philippe SPRUMONT, Conseillers communaux;
Considérant qu'il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués
représentant notre Ville à 1 'Assemblée Générale Ordinaire de l'intercommunale I.G.R.E.T.E.C
du 28 juin 2017;
Considérant que le Conseil communal doit, dès lors, se prononcer sur les points 1, 3, 4, 5 et 6 de
l'ordre du jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ;
Considérant qu'il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal les points 1 ,  3,
4, 5 et 6 de l'ordre du jour de l'Assemblée Générale Ordinaire de l'intercommunale
I.G.R.E.T.E.C du 28 juin 2017;
Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
A l'unanimité;
DECIDE:
APPROUVER le point 1 de l'ordre du jour, à savoir:
Affiliations/ Administrateurs.
APPROUVER le point 3 de l'ordre du jour, à savoir:
Approbation des comptes annuels consolidés arrêtés au 31 /12/2016.
APPROUVER le point 4 de l'ordre du jour, à savoir :
Décharge à donner aux membres du Conseil d' Administration.
APPROUVER le point 5 de l'ordre du jour, à savoir:
Décharge à donner aux Membres du Collège des Contrôleurs aux Comptes pour l'exercice de
leur mandat au cours de l'exercice 2016.
APPROUVER le point 6 de l'ordre du jour, à savoir:
In House : modification de fiche( s) de tarification.
DE CHARGER ses délégués de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal de
ce jour.
DE CHARGER le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération.
Copie de la présente délibération sera transmise :
1. à l'intercommunale I.G.R.E.T.E.C., (boulevard Mayence 1 à 6000 CHARLEROI);
2. aux Services« Finances» et« Secrétariat».

7. Obiet: I.G.R.E.T.E.C. -Désignation d'un représentant de la Ville de Fleurus au sein du
Conseil d' Administration, en remplacement du membre démissionnaire - Décision à
prendre.

Le Conseil communal, 

Considérant l'affiliation de la Ville de Fleurus à l'Intercommunale I.G.R.E.T.E.C.; 
Vu la délibération du Conseil communal du 24 février 2014, relative à:« I.G.R.E.T.E.C. 
Proposition de désignation d'un représentant de la Ville de Fleurus au sein du Conseil 
d' Administration, en remplacement de l' Administrateur, démissionnaire de ses fonctions de 
conseiller communal-Décision à prendre.»; 
Considérant la décision du Conseil communal du 24 février 2014 proposant de désigner 
Monsieur Olivier HENRY, Conseil communal et Président du C.P.A.S., en qualité 
d'Administrateur au sein du Conseil <l'Administration de l'intercommunale I.G.R.E.T.E.C., en 
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remplacement de Monsieur Francis PIEDFORT, Administrateur démissionnaire de ses 
fonctions de conseiller communal ; 
Vu le courrier du 16 mai 2017 de M. Laurent PHAM, Secrétaire fédéral de la Fédération PS de 
Charleroi, présentant la candidature de Monsieur Christian MONTOISIS, en remplacement de 
Monsieur Olivier HENRY, démissionnaire ; 
Attendu qu'il est procédé à un vote au scrutin secret quant à la désignation du représentant de la 
Ville de Fleurus au sein des Conseils d'administration d'I.G.R.E.T.E.C. en remplacement du 
Conseiller communal démissionnaire ; 
Attendu que le bureau est composé de Madame Melina CACCIATORE, Echevine, 
Mademoiselle Sophie VERMAUT, Conseillère communale et de Monsieur Loïc D'HAEYER, 
Conseiller communal ; 
Attendu que le bureau compte 24 bulletins de votes déposés ; 
Attendu que ce nombre correspondant à celui des membres du Conseil communal ayant pris 
part au vote ; 
Attendu que le bureau procède au dépouillement ; 
Le Président proclame résultat pour le représentant de la Ville de Fleurus au sein des Conseils 
d'administration d'I.G.R.E.T.E.C. en remplacement du membre démissionnaire: 
Pour M. Christian MONTOISIS : 18 voix« POUR» et 6 voix« CONTRE»; 
DECIDE: 
Article 1 : de proposer la désignation de Monsieur Christian MONTOISIS, Conseiller 
communal, en qualité de représentant de la Ville de Fleurus au sein des Conseils 
d' Administration de l'intercommunale I.G.R.E.T.E.C., en remplacement de Monsieur Olivier 
HENRY, Conseil communal et Président du C.P.A.S., Administrateur démissionnaire. 
Article 2 : que le mandat ainsi attribué prendra fin à la date de renouvellement général des 
Conseils communaux ainsi que dans le cas où le délégué perdrait la qualité de membre de 
Conseil communal. 
Article 3 : La présente délibération sera transmise : 
- à l'intercommunale I.G.R.E.T.E.C. ;
- à l'intéressé ;
- au Ministre régional de la Tutelle sur les Intercommunales ;
- au Service « Secrétariat ».

8. Objet: I.P.F.H. - Assemblée Générale Ordinaire du 22 juin 2017 - Ordre du jour -
Approbation - Décision à prendre.

Le Conseil communal, 

Considérant l'affiliation de la Ville à l'intercommunale I.P.F.H.; 
Considérant que la Ville doit, désormais, être représentée à l'Assemblée Générale de 
l 'Intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la
majorité du Conseil communal;
Vu la délibération du Conseil communal du 06 mai 2013 désignant nos représentants au sein de
cette Intercommunale, à savoir Messieurs Loïc D'HAEYER, Echevin, Olivier HENRY,
Conseiller communal et Président du C.P.A.S., Christian MONTOISIS, Marc FAUSSE et Eric
PIERART, Conseillers communaux;
Considérant qu'il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués
représentant notre Ville à l'Assemblée Générale Ordinaire de l'intercommunale I.P.F.H. du
22 juin 2017 ;
Considérant que le Conseil communal doit, dès lors, se prononcer sur les points 2, 3, 4, 5 et 6 de
l'ordre du jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ;
Considérant qu'il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal les points 2, 3,
4, 5 et 6 de l'ordre du jour de l'Assemblée Générale Ordinaire de l'intercommunale I.P.F.H. du
22 juin 2017;
Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
A l'unanimité ;
DECIDE:
D'APPROUVER le point 2 de l'ordre du jour, à savoir :
Comptes annuels consolidés arrêtés au 31 décembre 2016 -Approbation.
D'APPROUVER le point 3 de l'ordre du jour, à savoir :
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Décharge à donner aux membres du Conseil d'administration pour l'exercice de leur mandat au 
cours de l'année 2016 - Approbation. 
D'APPROUVER le point 4 de l'ordre du jour, à savoir: 
Décharge à donner aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes pour l'exercice de 

leur mandat au cours de l'année 2016 - Approbation. 

D'APPROUVER le point 5 de l'ordre du jour, à savoir: 
Prise de participation en ActiVent Wallonie - Approbation. 
D'APPROUVER le point 6 de l'ordre du jour, à savoir : 
Nominations statutaires - Approbation. 
DE CHARGER ses délégués à cette Assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le 
Conseil communal de ce jour. 
DE CHARGER le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 
Copie de la présente délibération sera transmise : 
l. à !'Intercommunale I.G.R.E.T.E.C., gestionnaire de l'intercommunale I.P.F.H. (boulevard
Mayence 1 à 6000 CHARLEROI) ;
2. aux Services« Finances» et« Secrétariat».

9. Obiet: I.S.P.P.C. -Assemblée Générale Extraordinaire du 29 juin 2017 -Ordre du jour­
Approbation -Décision à prendre.

Le Conseil communal, 

Considérant l'affiliation de la Ville à l'Intercommunale I.S.P.P.C. ; 
Considérant que la Ville doit, désormais, être représentée à l'Assemblée Générale de 
l 'Intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la
majorité du Conseil communal, à savoir Messieurs Michel GERARD, Michaël FRANCOIS,
Philippe SPRUMONT et Mesdames Martine W ARENGHIEN, Marie-Chantal de GRADY de
HORION, Conseillers communaux ;
Considérant le courrier, reçu à la Ville de Fleurus le 16 mai 2017, de l'I.S.P.P.C. relatif à la
convocation à l'Assemblée Générale Extraordinaire du 29 juin 2017 ;
Considérant qu'il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués
représentant notre Ville à l'Assemblée Générale Extraordinaire de l'Intercommunale I.S.P.P.C.
du 29 juin 2017;
Considérant que le Conseil communal doit, dès lors, se prononcer sur les points 1 à 6 de l'ordre
du jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ;
Considérant qu'il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil Communal les points 1 à 6
de l'ordre du jour de l'Assemblée Générale Extraordinaire de l'intercommunale I.S.P.P.C. du 29
juin 2017;
Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Par 20 voix «POUR» et 4 «ABSTENTION» (S. NICOTRA, L. HENNUY, R. CHAPELLE,
Cl. PIETEQUIN) ;
DECIDE:
D'APPROUVER le point 1 de l'ordre du jour, à savoir :
Compte annuel 2016 - présentation des rapports - Approbation.
D'APPROUVER le point 2 de l'ordre du jour, à savoir:
Affectation des résultats aux réserves - Approbation.
D'APPROUVER le point 3 de l'ordre du jour, à savoir :
Décharge à donner aux administrateurs.
D'APPROUVER le point 4 de l'ordre du jour, à savoir:
Décharge à donner au commissaire - réviseur.
D'APPROUVER le point 5 de l'ordre du jour, à savoir
Nomination d'un administrateur.
D'APPROUVER le point 6 de l'ordre du jour, à savoir :
Approbation du procès-verbal.
DE CHARGER ses délégués de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal de
ce jour.
DE CHARGER le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération.
Copie de la présente délibération sera transmise
1. à l'Intercommunale I.S.P.P.C.,
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2. aux Services« Secrétariat» et« Finances».

10. Obiet : BRUTELE S.C. - Assemblée Générale Extraordinaire du 30 juin 2017 - Ordre du
jour - Approbation - Décision à prendre.

Le Conseil communal, 

Considérant l'affiliation de la Ville à la S.C. « BRUTELE »; 
Considérant que la Ville de Fleurus a droit à un représentant et un représentant suppléant de la 
Ville de Fleurus au sein du Conseil de Secteur et un représentant au sein des Assemblées 
Générales; 
Vu la délibération du Conseil communal du 06 mai 2013 désignant nos représentants au sein de 
cette S.C.; 
Vu les courriers de la S.C. « BRUTELE » relatifs à la tenue de l'Assemblée Générale 
extraordinaire le 30 juin 2017 ; 
Considérant qu'il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié au représentant 
de notre Ville à l'Assemblée Générale Extraordinaire de la S.C. « BRUTELE » du 30 juin 
2017; 
Considérant que le Conseil communal doit, dès lors, se prononcer sur le point 1 de l'ordre du 
jour de l'Assemblée Générale extraordinaire et pour lequel il dispose de la documentation 
requise; 
Considérant qu'il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal le point 1 de 
l'ordre du jour de l'Assemblée Générale Extraordinaire de la S.C. « BRUTELE » du 30 juin 
2017; 
Par 21 voix «POUR» et 3 «ABSTENTION» (L. HENNUY, R. CHAPELLE, Cl. 
PIETEQUIN) ; 
DECIDE: 
D'APPROUVER le point 1 de l'ordre du jour de l'Assemblée Générale Extraordinaire, à savoir: 
Modifications statutaires (Rapport A); 
DE CHARGER les délégués de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal de 
ce jour. 
DE CHARGER le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération. 
Copie de la présente délibération sera transmise 
1. à la S.C. « BRUTELE », rue de Naples, 29 à 1050 BRUXELLES;
2. au Gouvernement Provincial ;
3. au Service« Secrétariat».

11. Obiet: Centres Récréatifs Aérés de la Ville de Fleurus - Centre Récréatif Aéré d'Eté -
Convention à conclure entre la Ville de Fleurus et l' Athénée Royal Jourdan - Approbation
- Décision à prendre.

Le Conseil communal, 

Vu la délibération du Collège communal du 15 novembre 2016 fixant la période d'ouverture du 
Centre Récréatif Aéré d 'Eté, à savoir du lundi 03 juillet 2017 au vendredi 11 août 201 7 inclus, 
samedis et dimanches exceptés, soit 30 jours ouvrables ; 
Attendu que des bâtiments doivent être mis à la disposition de la Ville de Fleurus par l' Athénée 
Royal Jourdan, dans le cadre de ce Centre Récréatif Aéré ; 
Vu le projet de convention à conclure entre la Ville da Fleurus, Madame CARPENTIER, 
Administratrice à l'Athénée Royal Jourdan de Fleurus et Monsieur THIRION, Préfet à 
l'Athénée Royal Jourdan de Fleurus, reprenant les conditions générales de location ainsi que les 
locaux mis à disposition sur le site de I' Athénée Jourdan ; 
Attendu que le paiement d'une prime d'assurance d'un montant de 90,47 € doit être effectué; 
Attendu qu'en vertu de l'article L l222-l du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, cette compétence revient au Conseil communal ; 
A l'unanimité; 
DECIDE: 
Article 1 : d'approuver la convention entre la Ville de Fleurus et l' Athénée Royal Jourdan 
ayant pour objet la mise à disposition de locaux, pendant la période du 03 juillet 2017 au 
11 août 2017 et ce dans le cadre du Centre Récréatif Aéré d'Eté, telle que reprise ci-après: 
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Convention entre la Ville de Fleurus et l' Athénée Royal Jourdan 

Entre d'une part, 
L'Administration communale de Fleurus, représentée par M. Jean-Luc BORREMANS, 
Bourgmestre, 
et M. Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., en remplacement de Madame 
Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée, et dénommés ci-après Preneur, 

et d'autre part, 
Madame CARPENTIER, Administratrice à l'internat Jourdan de Fleurus et 
Monsieur Eric THIRION, Préfet, à }'Athénée Royal Jourdan de Fleurus, dénommés ci­
après Donneur, 

IL EST CONVENU CE OUI SUIT: 

Article 1er

Le Donneur met à la disposition du Preneur, qui accepte, pendant la période 
du 03 juillet 2017 au 11 août 2017, différents locaux et dépendances, faisant partie 
intégrante de l'internat de Fleurus, bâtiment sis Sentier du Lycée, 10 et de l' Athénée 
Royal Jourdan de Fleurus situé rue de Fleurj oux, 3. 

Les locaux mis à disposition sont les suivants 

Internat - Sentier du Lycée 10 : 

Le réfectoire y compris les tables et les chaises ( en aucun cas ce matériel ne pourra sortir 
des bâtiments). 

- La cuisine et son matériel immobilier par destination, cinq congélateurs, la réserve avec le
grand boitier électrique.
Remarque: Le responsable gestionnaire sera présent le jour de l'état des lieux afin de
vérifier le comptage des plats inox laissés par l'internat à la disposition du preneur. Cette
liste est annexée à la présente convention (voir annexe 1), elle est non-exhaustive et fera
l'objet d'un état des lieux strict. Cette annexe sera signée et datée. Les signataires y
ajouteront respectivement la mention« lu et approuvé».

- Les 2 chambres froides et la chambre de congélation.
- La légumerie.
- Accès W.C., urinoirs et lavabos du rez-de-chaussée du réfectoire via la porte du

réfectoire côté primaire ainsi que les dépendances extérieures (cour, containers, parking,
jeux, pelouses en ordre de tonte).

- 3 locaux au rez-de-chaussée avec une machine à laver.
-Accès chaufferie.

Remarques: 

- Couvrir chaque jour les poubelles à déchets. Les pies s'y nourrissent le soir et portent les
graisses sur les pierres des fenêtres, ce qui implique un nettoyage rigoureux.

- Interdire toute manipulation de l'adoucisseur d'eau de la machine à laver la vaisselle.
Régénération automatique tous les 2 jours. Vérifier simplement si du sel est nécessaire.

-Etre particulièrement attentif à l'entretien des toilettes du restaurant.
-Assurer le ramassage régulier des mégots, papiers, etc., dans le chemin conduisant de

l' Athénée Royal Jourdan à l'internat.
-Assurer l'arrosage des plantes situées au niveau du réfectoire, ceci afin qu'elles soient

toujours en bon état à la fin du centre.
- Veiller à l'entretien régulier du parking, surtout après le passage des éboueurs (prévoir un

produit qui détruit les graisses)+ ramassage régulier des papiers etc., dans la cour et sur
les pelouses + vidange régulière des poubelles murales à l'extérieur.

- Veiller à l'évacuation des graisses par une firme spécialisée.
- Le matériel de cuisine mis à la dis osition du C.R.A. est coûteux, il doit tou·ours être
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utilisé correctement et nettoyé quotidiennement avec soin. 
- La cuisine doit être maintenue dans un état de propreté impeccable.
- La responsable de cuisine doit demander les consignes au personnel de l'Intemat Jourdan

afin d'éviter toute intoxication alimentaire. L'hygiène est primordiale.
- Lors des inscriptions début juillet, rien ne doit se trouver dans les halls, ceux-ci doivent

rester propres. Cet endroit n'est pas un lieu de détente ni un fumoir.
- Si certaines personnes fument, il faut que ce soit dans un endroit discret et non dans les

lieux d'accès.
- Tous les locaux prêtés sont propres et doivent être remis dans le même état que celui
constater dans l'état des lieux.
- Toutefois les pannes dues à l'usure ou à la vétusté du matériel mis à disposition par le
Donneur ne seront pas pris en charge par le Preneur.

Athénée Royal Jourdan - Rue de Fleurioux 3 : 

Le Pavillon maternelle à savoir: 55-1, 61-1, 50-1, la classe« Garderie», 65-2, 65-3, 62- ;, 
les« RTG » n° Rl0-11-12-13-15-16-l 7 + S5 avec la cour intérieure, le local ping-pong, 
salle de gym primaire, le terrain de mini - foot et les WC « garçons » et « Filles » dans la 
cour de l' Athénée Jourdan. 

Les terrains de jeux et les pelouses en ordre de tonte. 

Article 2 
Deux états des lieux contradictoires très précis seront établis, l'un en début du Centre 
Récréatif Aéré (vendredi 30.06.2017) et l'autre en fin du Centre Récréatif Aéré (le vendredi 
11.08.2017) à 09 H 00. 
Les principaux responsables du Centre Récréatif Aéré, accompagnés d'un technicien du 
service des Travaux, seront chargés des constatations; la rédaction du document est à
charge du responsable administratif aidé du technicien des Travaux et du concierge des 
lieux. 
Si, par la suite, il s'avère, dans un sens comme dans l'autre, que des dégâts aux bâtiments et 
dépendances, n'ont pas été consignés dans l'état des lieux de début ou de fin du Centre 
Récréatif Aéré, aucune réclamation ultérieure ne sera acceptée. Toutefois, quant au gros 
matériel de cuisine, un délai d'une semaine d'activités scolaires sera accordé pour les 
réclamations. Après état des lieux contradictoire dressé en présence des parties concernées, 
l'Internat déclare par la présente qu'au jour de ce présent état des lieux, son matériel se 
trouve en bon état de marche. 
Une première réunion a eu lieu le 31.05.2017 où il a été convenu: 

- Changement de place de l'armoire à provisions et frigo des MENA dans la cuisine
didactique afin que l'accès aux cuisines ne soit uniquement réservée aux CRA.
- Changement des barillets des portes donnant accès à la cuisine à charge du DONNEUR.
- Changement des barillets salle de gym filles et garçons à charge du DONNEUR.
- Changement des barillets salle de ping-pong à charge du DONNEUR.
- Changement du barillet de la petite grille devant la cour de l 'Athénée à charge du
DONNEUR à savoir que les MENA et Les CRA possèderont cette clé.
- pour les locaux servant de réserve mis à disposition pour les CRA les barillets des deux
locaux face à la cuisine devront être changés à charge du PRENEUR mais pas celui du
local servant de« réserve à ballets».
- Il a été convenu que les frais de barillets seront à la charge de la Ville de Fleurus

Il est à noter qu'en date du 31.05.2017 
- Le lave-linge mis à disposition des CRA ne fonctionne pas, le DONNEUR s'engage à le
réparer pour le début des CRA c'est-à-dire le 03.07.2017.
- Au niveau de la cuisine la sauteuse de droite ne fonctionne pas.
- Le Samovar (appareil à café) ne fonctionne pas.
- La minuterie du four ne fonctionne pas.

Article 3 
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A la signature de l'état des lieux de début du Centre Récréatif Aéré, les trousseaux de clefs 
nécessaires à l'ouverture et à la fermeture des bâtiments et des grilles. 
Le preneur s'engage à les restituer lors de l'état des lieux de sortie. 
Seront nécessaires 

- 1 trousseau de l'internat qui sera confié à la gestionnaire économe.
- 2 trousseaux des bâtiments (maternelle, RTG ... ) qui seront confiés au coordinateur et au

personnel effectuant les garderies.
- 1 trousseau de la totalité des bâtiments qui sera confiés à la coordinatrice administrative.
- 1 trousseau qui sera confié aux femmes de charge.

Article 4 
Le Preneur s'engage à demander le passage de l'I.C.D.I., à la fréquence de deux fois par 
semaine, durant la période d'activités dès le début du Centre Récréatif Aéré. La grande 
grille côté cuisine restera entr'ouverte durant les jours d'activités, elle sera fermée du 
vendredi soir au lundi matin. 
Les grilles (petites et grandes) et portes des bâtiments auxquels le preneur a accès seront 
fermées et contrôlées chaque jour afin d'éviter les actes de vandalisme. 

Article 5 
Le Preneur s'engage, de son côté, à occuper les locaux mis à sa disposition, à les gérer en 
bon père de famille et à les restituer dans l'état initial. Toutefois, les dégradations 
immobilières éventuelles, qui seraient occasionnées suite à l'occupation des locaux par les 
curistes et consignées dans l'état des lieux de début du Centre Récréatif Aéré, seront 
réparées par le service des Travaux de la Ville, dans les délais les plus courts. Les 
dégradations immobilières ou mobilières pour lesquelles le service des Travaux de la Ville 
ne peut œuvrer de ses propres moyens seront réparées par l'intermédiaire de firmes 
spécialisées. 

Adresses utiles: 
Problèmes d'électricité, de chauffage et eau (grosse fuite): SWDE et Electrabel 
Fonds des bâtiments scolaires : 071/31.83.56 (Charleroi) ou 065/38.42.11 (Mons) 
Matériel de cuisson et chambres froides: ProdFroid (081/51.39.91) 
Lave-vaisselle : (n° série : 570 573 - Type MTR2-MM) 

-Pour les produits: REALCO +32(0)10/45.30.00
- Pour la technique: Winterhalter J.P. Hubaux (02/255.18.50 - 0478/44.60.03)
Trancheuse : ATB Berchet (02/371.02.20)
Concierge : M. Fadeur 0490/115.546

Article 6 
L'accès au couloir du rez-de-chaussée donnant sur l'arrière des cuisines est interdit sauf en 
cas de force majeure (panne électrique, de chauffage ou incendie), ainsi que pour 
l'armement et le désarmement de l'alarme. Toute cuisson (barbecue ou autres) sur les 
emplacements réservés au parking et cour de récréation est strictement interdite. Toutefois, 
les barbecues seront autorisés moyennant protection des lieux où ils se dérouleront. 

Article 7 
Les locaux mis à disposition par le Donneur sont à titre gratuit. 
Toutefois, le Preneur prend en charge les frais inhérents tels que l'eau, le gaz et 
l'électricité. 

Attendu que les lieux mentionnés à l'article 1 ne seront pas occupés EXCLUSIVEMENT 
par les CRA mais conjointement avec le MENA. 
Il a été convenu lors de la réunion du 31.05.2017 que les charges liées à l'eau, le gaz et 
l'électricité seront facturées au PRENEUR et que le montant sera le même que celui des 
CRA 2016. 
Il appartient donc au DONNEUR sur base de la présente convention de soumettre une 
facture à la Ville de Fleurus ou une déclaration de créance pour l'occupation des CRA du 
03 juillet 2017 au 11 août 2017. 
Rec cla e des aisses : la facture relative au traitement des raisses sera ·ointe à la facture 
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globale. 

Article 8 
Le Preneur s'engage à souscrire 3 assurances auprès d'ETHIAS 
(Polices n° 45.054.156-n°38.136.252- n°45.334.378) 
Notamment: 
- Assurance de la responsabilité civile (Police n°45 .054.156)
- Assurance contre l'incendie, tempête, grêle, pression de la neige ou de la glace et dégâts
des eaux (Police n°38.136.252)
- Assurance de la responsabilité civile objective en application de la loi du 3 juillet 1979
relative à la prévention des incendies et des explosions ainsi qu'à l'assurance obligatoire de
la responsabilité civile dans ces mêmes circonstances (Police n°45.334.378)

D'autre part, le preneur contractera une assurance pour les accessoires de cuisine mis à sa 
disposition par l'A.R.J. (assurance« Tout risque matériel») et dont la liste figure dans 
l'état des lieux d'entrée pour un montant global estimé à 50.000 €. 

Article 9 
Le transport du matériel du Centre Récréatif Aéré se fera le vendredi 30 juin 2017 à 
l' Athénée Jourdan et à l'internat à partir de 08H00. 

Article 10 
Toute réclamation relative aux éléments englobés dans cette convention ou contenues dans 
des lettres et/ou factures devra être notifiée par écrit. 

Article 2: d'approuver le paiement de la prime d'assurance d'un montant de 90,47 €. 
Article 3 : La présente délibération sera transmise, pour dispositions, aux Services « Secrétariat » 
et« Centres Récréatifs Aérés». 

12. Obiet: Plan de Cohésion Sociale -Avenant à la convention de partenariat, établie entre la
Ville de Fleurus et l' A.S.B.L. « Récré Seniors », en date du 21 mai 2014 -Approbation -
Décision à prendre.

Le Conseil communal, 

Vu le Décret du 6 novembre 2008 relatif au Plan de Cohésion Sociale des Villes et communes 
de Wallonie, pour ce qui concerne les matières dont l'exercice a été transféré de la Communauté 
française (Moniteur Belge du 26 novembre 2008) ; 
Vu le Décret du 6 novembre 2008 relatif au Plan de Cohésion Sociale des Villes et communes 
de Wallonie (Moniteur Belge du 26 novembre 2008) ; 
Vu l' Arrêté du Gouvernement wallon du 12 décembre 2008 portant exécution du décret du 
6 novembre 2008 relatif au Plan de Cohésion Sociale des villes et communes de Wallonie, pour 
ce qui concerne les matières dont l'exercice a été transféré de la Communauté française ; 
Vu l' Arrêté du Gouvernement wallon du 12 décembre 2008 portant exécution du décret du 
6 novembre2008 relatif au Plan de Cohésion Sociale des villes et communes de Wallonie ; 
Vu la décision du Conseil communal du 07 mars 2013, de répondre favorablement à l'appel à 
adhésion pour la reconduction du PCS du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2019; 
Vu la décision du Collège communal du 26 septembre 2013, d'approuver la version définitive 
du projet de Plan de cohésion sociale 2014-2019; 
Vu la décision du Conseil communal du 12 mai 2014, approuvant la convention de partenariat 
relative à l'exécution du plan de cohésion sociale entre l'ASBL « Récré Séniors» et la Ville de 
Fleurus et portant sur la réalisation de l'action 3 : Solidarité intergénérationnelle de l'axe 4 du 
Plan de Cohésion Sociale 2014-2019 ; 
Vu les dispositions de la Nouvelle Loi communale; 
Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation ; 
Considérant le courrier adressé par le Service Public de Wallonie en date du 26 avril 2017 ayant 
pour objet : Subvention aux communes pour soutenir des actions menées dans le cadre du plan 
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de cohésion sociale par des associations (article 18 du décret du 06 novembre 2008) pour 
l'année 2017 -Notification; 
Attendu que, dans ce cadre, pour permettre la réalisation des actions du plan de cohésion 
sociale, il y a lieu d'établir un avenant à la convention de partenariat relative à l'exécution du 
plan de cohésion sociale et portant spécifiquement sur le montant de la subvention à rétrocéder à 
I' A.S.B.L. « Récré Seniors» pour l'année 2017, à savoir: 
- subvention (frais de personnel et de fonctionnement) de 17.724,68 € dans le cadre de l'arrêté

ministériel octroyant une subvention aux communes pour soutenir des actions menées par des
associations dans le cadre du plan de cohésion sociale pour 1' année 2017 ;

Attendu que les crédits prévus étant insuffisants (subside 2016: 17.701,67 € - subside 2017: 
17.724,68 €), ils seront réajustés lors de la prochaine modification budgétaire; 
A l'unanimité; 
DECIDE: 
Article 1er : d'envisager l'inscription d'un montant de 23,01 € en modification budgétaire 
(subside 2016: 17.701,67€ - subside 2017: 17.724,68 €). 
Article 2: d'approuver l'avenant à la convention de partenariat relative à l'exécution du plan de 
cohésion sociale entre I' A.S.B.L. « Récré Seniors» et la Ville de Fleurus suivant: 

Avenant à la convention de partenariat établie entre la Ville de Fleurus et I' A.S.B.L. 
« Récré Seniors »à la date du 21 mai 2014. 

Entre 
D'une part: 
La Ville de Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Bourgmestre, et 
Monsieur Laurent Maniscalco, Directeur général f.f.; 

Et d'autre part : 
L' ASBL « Récré Séniors», dont le siège social est situé rue du Collège, 3 à 6220 Fleurus, 
représentée par sa Présidente, Madame Melina CACCIATORE; 

Article 4: 

La Ville de Fleurus s'engage à fournir les moyens nécessaires à son partenaire pour l'exécution 
de la présente convention, et plus précisément son article 3, §1er, conformément à l'arrêté du 
Gouvernement du 12 décembre 2008 portant exécution du décret du 6 novembre 2008 relatif au 
Plan de cohésion sociale des villes et communes de Wallonie. 

Les moyens nécessaires sont détaillés comme suit 
subvention (frais de personnel et de fonctionnement) de 17 .724,68 € dans le cadre de l'arrêté 
ministériel octroyant une subvention aux communes pour soutenir des actions menées dans le 
cadre du PCS par des associations pour l'année 2017 (arrêté joint en annexe). 

Dans ce cadre, sous réserve d'inscription budgétaire et d'approbation par la tutelle, la Ville 
verse, à la seconde partie 75 % du montant de la subvention dans les quinze jours de la signature 
de la présente convention. 

Le solde de la subvention est versé sur la base des pièces justificatives. 

La seconde partie à la convention rembourse sans délai à la première partie toute somme 
indûment perçue. 
Par ailleurs, le projet subventionné ne peut en aucun cas faire l'objet d'un double 
subventionnement. 

Cet avenant prend cours le 20 juin 2017. 
Chaque partie reconnait avoir signé et reçu un exemplaire de cet avenant. 
Fait en trois exemplaires dont un pour chacune des parties et un à transmettre au service Public 
de Wallonie, Direction Interdépartementale de la Cohésion Sociale. 

Article 2 : La présente délibération sera transmise, pour disposition, au Service« Finances ». 

13. Obiet : Personnel communal - Modification du Règlement de travail - Décision à prendre.
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Le Conseil communal, 

Considérant la délibération du Conseil communal du 26 octobre 2015 et son approbation par les 
Autorités de Tutelle en date du 11 janvier 2016 du Règlement de travail actuel applicable à tous 
les membres du personnel communal, à l'exception du personnel enseignant et des pompiers 
volontaires ; 
Attendu les modifications apportées, dues aux nécessités contemporaines, aux besoins des 
différents Services, au désir de modernité et de flexibilité ou encore à l'avancée des besoins du 
personnel; 
Considérant que le Comité de Direction s'est concerté sur le Règlement du travail en date du 
24 mars 2017 ; 
Considérant l'extrait du procès-verbal de la Réunion du CODIR du 24 mars 2017; 
Considérant l'accord de principe du Collège communal du 19 avril 2017 quant aux 
modifications apportées ; 
Attendu que celles-ci ont fait l'objet d'un Comité de Négociation en date du 02 mai 2017; 
Considérant le procès-verbal de la Réunion du Comité de Négociation du 02 mai 2017; 
Considérant qu'il revient au Conseil communal d'approuver les modifications apportées au 
Règlement de travail du personnel communal, détaillées au sein de la note de synthèse 
explicative, ci-jointe ; 
Considérant le projet de Règlement de travail, dûment modifié, repris en annexe ; 
Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
A l'unanimité; 

DECIDE: 
Article 1 : d'approuver les modifications apportées au Règlement du travail du personnel 
communal, comme mentionnées dans la note explicative (Annexe 1 ). 
Article 2: d'approuver le Règlement du travail du personnel communal, tel que modifié. 
(Annexe 2). 

Article 3 : de transmettre la présente délibération, accompagnée de ses annexes, au Services 
«Personnel» et «Finances», pour information et/ou disposition, ainsi qu'à l'Autorité de 
Tutelle, pour approbation. 

14. Objet : Appel à projets communaux dans le cadre de la supracommunalité en Province de
Hainaut - Années 2017-2018 - Décision à prendre.

ENTEND Madame Laurence HENNUY, Conseillère communale, dans sa question ; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 
ENTEND Monsieur Francis LORAND, Echevin, dans ses explications complémentaires ; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans ses précisions; 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l'article 
L1122-30; 
Considérant l'appel à projets communaux dans le cadre de la« supracommunalité » lancé par la 
Province de Hainaut pour les années 2017 - 2018 ; 
Considérant les travaux menés par la Conférence des bourgmestres du Bassin de vie de 
Charleroi depuis sa première réunion, le 11 mai 2015 ; 
Considérant que les communes suivantes sont membres de ladite Conférence: Aiseau-Presles, 
Anderlues, Beaumont, Chapelle-lez-Herlaimont, Charleroi, Châtelet, Chimay, Courcelles, 
Erquelinnes, Farciennes, Fleurus, Fontaine-l'Evêque, Froidchapelle, Gerpinnes, Ham-sur­
Heure-Nalinnes, Les Bons Villers, Lobbes, Merbes-le-Château, Momignies, Montigny-le­
Tilleul, Pont-à-Celles, Seneffe, Sivry-Rance, Thuin, Walcourt, Cerfontaine, Philippeville, 
Couvin, Viroinval ; 
Considérant le projet développé par la Conférence des bourgmestres du Bassin de vie de 
Charleroi dans le cadre de l'appel à projets « supracommunalité » repris en annexe, intitulé 
« Développement de l'attractivité du territoire, du tourisme et de la supracommunalité au sein 
du Bassin de vie de Charleroi», et faisant partie intégrante de la présente délibération; 
Considérant que le projet déposé par la Conférence des bourgmestres est structuré en cinq axes 
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L Actions de promotion du bassin de vie à l'international 
Au travers de ce premier axe, il s'agira de développer des actions de communication et de 
promotion du Bassin de vie de Charleroi : campagnes de communication, supports 
promotionnels, présence de la région dans de grands salons internationaux, ... 

IL Missions de benchmarking 

La Conférence des bourgmestres propose d'organiser une ou deux visites de régions où la 
supracommunalité est organisée de manière efficace sur des thématiques prioritaires. Ces 
visites permettront d'inspirer de nouveaux projets et pratiques afin de conforter la 
supracommunalité. 

III. La mise en place d'une structure d'accueil touristique et économique

Le but de cette structure sera de capter les employés, cadres, dirigeants et investisseurs
visitant ou travaillant dans la région afin qu'ils résident sur le territoire.
Ce "service" (NDLR : à localiser, modalités pratiques à définir) développera des
"Welcome packs", de l'information sur les logements disponibles, les services, activités, ...
Il s'agit d'ailleurs d'une des recommandations du plan CATCH.

IV. Autres projets structurants à l'échelle du Bassin de vie de Charleroi

Dans le cadre de ses travaux et de ses réunions plénières, la Conférence des bourgmestres
suggère de laisser ouverte la possibilité d'arrêter d'autres actions supracommunales
relatives à des politiques communales (à l'échelle du Bassin de vie).

V. Projets de partenariats entre quelques communes

La Conférence des bourgmestres mettra en place une méthodologie afin de pouvoir
soutenir des projets plus ponctuels mettant en œuvre des partenariats entre 2 ou plusieurs
communes. Les communes intéressées présenteront leurs projets à la Conférence des
bourgmestres qui, en cas de besoin, procédera aux arbitrages.

Considérant la volonté de l'ensemble des communes membres de la Conférence des 
bourgmestres de renforcer la dynamique supracommunale au sein du Bassin de vie de Charleroi 
et ce, au bénéfice de l'ensemble des communes qui le composent; 
Considérant les options prises par la Conférence des bourgmestres du Bassin de vie de 
Charleroi; 
Vu la décision du Collège communal en séance du 16 mai 2017 de valider l'appel à projets 
communaux dans le cadre de la supracommunalité en Province de Hainaut - Année 2017-2018, 
de demander des renseignements complémentaires sur le RGPA, ainsi qu'une réflexion plus 
globale sur les piscines communales et d'adresser un courrier au Ministre-Président concernant 
les subsides ; 
A l'unanimité ; 
DECIDE: 
Article 1 er : d'adhérer au projet développé par la Conférence des bourgmestres du Bassin de vie 
de Charleroi dans le cadre de l'appel à projets« supracommunalité »intitulé« Développement 
de l'attractivité du territoire, du tourisme et de la supracommunalité au sein du Bassin de vie de 
Charleroi ».

Article 2 : de déléguer la sélection et la coordination de nouveaux projets supracommunaux, en 
complément des projets déposés au 01/05/2017 et qui pourraient être également cofinancés dans 
le cadre de l'appel à projets« supracommunalité » lancé par la Province de Hainaut, à la 
Conférence des Bourgmestres. 
Article 3 : de désigner, en qualité d'opérateur, l'intercommunale IGRETEC (Intercommunale 
pour la Gestion et la Réalisation d'Etudes Techniques et Economiques), la Conférence des 
bourgmestres ne disposant pas de personnalité juridique. 
Article 4 : d'autoriser la Province de Hainaut à verser le subside disponible dans le cadre de 
l'appel à projet supracommunalité à l'intercommunale IGRETEC (Intercommunale pour la 
Gestion et la Réalisation d'Etudes Techniques et Economiques), agissant pour le compte de la 
Conférence des bourgmestres du Bassin de vie de Charleroi. 

15. Objet : Académie de Musique et des Arts parlés « René BORREMANS » - Projet
d'établissement -Décision à prendre

Le Conseil communal, 

Vu le Décret du 24 juillet 1997, définissant les m1ss1ons prioritaires de l'enseignement 
fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre ; 

Conseil communal Séance du 19 juin 2017 
16 



Attendu que dans son article 67 , le projet d'établissement permet de décrire l'ensemble des 
choix pédagogiques et des actions concrètes particulières, que l'équipe éducative de 
l'établissement scolaire entend mettre en œuvre, en collaboration avec l'ensemble des acteurs et 
partenaires de l'école pour réaliser les projets éducatif et pédagogique du Pouvoir Organisateur; 
Vu le projet d'établissement élaboré et proposé par Monsieur Guy MATELART, Directeur de 
l'Académie de Musique et des Arts parlés« René Borremans » 
Attendu que le projet d'établissement de l'Académie de Musique et des Arts parlés « René 
Borremans », a été présenté lors du Conseil des Etudes du 27 juin 2016; 
Considérant qu'il fut approuvé par la COPALOC en date du 29 novembre 2016; 
A l'unanimité; 
DECIDE: 
Article Ier: d'approuver, dans les termes proposés, le projet d'établissement susmentionné, de 
l'Académie de Musique et des Arts parlés « René Borremans », qui restera annexé à la présente 
délibération. 
Article 2 : de transmettre la présente délibération, en simple expédition, au Ministère de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles, au Directeur de l' Académie, au Secrétariat communal. 

16. Obiet: Enseignement fondamental - Maintien, au 31 août 2017, de l'implantation
maternelle de la Cité de la Drève à Wanfercée-Baulet N° 1976 fase 1037 PO1050-Avenue
de la Wallonie, 55 à 6224 Wanfercée-Baulet -Décision à prendre.

Le Conseil communal, 

Considérant les chiffres de population scolaire et le nombre d'enfants inscrits dans 
l'implantation maternelle de la cité de la Drève à Wanfercée-Baulet, au 1er octobre 2016; 
Attendu que cette implantation était en difficulté d'inscriptions au 1er septembre 2016, avec la 
concurrence très proche du réseau de l'enseignement libre et le vieillissement de la population 
de la Cité de la Drève ; 
Attendu que le minima d'inscription pour cette école est de 20 élèves; 
Attendu qu'avec 18 inscriptions en septembre 2016, les minima de population étaient à 80% des 
normes au 1er octobre 2016 ; 
Vu la dépêche ministérielle du 23 mars 2017 précisant que le niveau maternel de l'implantation 
197 6 atteint le minima de la population autorisée afin de fonctionner à 80 % des normes; 
Attendu que la dépêche du 23 mars 2017 mentionne qu'en conséquence le niveau maternel de 
cette implantation devra être fermé le 31 août 2017 et qu'il pourra toutefois être rouvert l'année 
scolaire 2017/2018 à la date du 30 septembre 2017 s'il satisfait à nouveau aux normes de 
population à 100% ; 
Attendu que pour atteindre la norme des 100% il faut maintenir 20 enfants inscrits et présents 
régulièrement pendant tout le mois de septembre 2017 ; 
Considérant que 22 enfants ont fréquenté régulièrement l'école maternelle de la Cité de la 
Drève depuis le mois de février 2017; 
Attendu qu'il y a eu une augmentation du cadre et la création d'un demi-emploi depuis le 
20 mars 2017; 
Attendu que ce chiffre de population pourrait être atteint au 30 septembre 2017 et permettre de 
maintenir l'implantation ouverte pendant l'année scolaire 2017/2018; 
Considérant que les prévisions d'inscriptions sur l'implantation maternelle de la Cité de la 
Drève laissent présager un maintien possible à 100% au 30 septembre 2017 ; 
Attendu que 2 possibilités s'offrent au Pouvoir organisateur de l'enseignement communal de 
Fleurus, à savoir : 
• maintenir l'implantation ouverte du 1er septembre 2017 au 30 septembre 2017 avec

l'espoir de retrouver le minima requis des 100% mais également le risque de ne pas
atteindre les minima requis au 30 septembre 2017 et devoir assurer le traitement de
l'enseignante à temps plein et de la puéricultrice sur fonds propre du 1er septembre 2017 au
30 septembre 2017 .

• soit fermer cette implantation au 31 août 2017 avec réaffectation du membre du personnel
dans une autre implantation, perte d'un emploi d'institutrice maternelle et perte d'emploi
pour la puéricultrice nommée.

Considérant que le coût financier pour la Ville de Fleurus du maintien d'ouverture de cette 
implantation en septembre 2017 s'élèverait environ à 6.500€ brut et ce, en cas de fermeture 
obligatoire au 30 septembre 2017 ; 
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Vu la décision du Collège communal du 06 juin 2017, de proposer au vote du Conseil 
communal le maintien d'ouverture de l'implantation maternelle de Wanfercée-Baulet cité de 
la Drève dès la rentrée scolaire de septembre 2017; 
Attendu qu'il y a lieu d'opter pour le maintien de cette implantation maternelle, mais prévoir 
en cas de fermeture éventuelle, le budget pour le personnel enseignant ; 
Attendu que l'avis de Madame la Directrice financière a été sollicité en date du 06 juin 
2017; 
Considérant que les crédits budgétaires ne sont pas disponibles et qu'il y a dès lors lieu de les 
prévoir en MB 2 ; 
A l'unanimité ; 
DECIDE: 
Article 1 : de maintenir ouverte cette implantation maternelle de Wanfercée-Baulet cité de la 
Drève N° 1976 fase 1037 PO1050- avenue de la Wallonie 55 à 6224 Wanfercée-Baulet, au 1er 

septembre 2017, avec prise en charge éventuelle si fermeture définitive au 30 septembre 2017, 
par la Ville de Fleurus, des salaires de l'institutrice maternelle et de la puéricultrice, si les 
normes de 100% ne sont pas atteintes au 30 septembre 2017. 
Article 2 : que la présente délibération sera transmise au Secrétariat communal, au Service 
Finances, au Service Enseignement, au Ministère de la Communauté française - Fédération 
Wallonie-Bruxelles à Mons ainsi qu' l'Administration générale de l'enseignement à

Bruxelles. 

17. Obiet : Enseignement fondamental - Groupe I - Implantations fondamentales
communales de Wanfercée-Baulet rue Paul Pastur, de Wagnelée, de Fleurus centre
primaire, de Fleurus cité Orchies maternel-Projet d'établissement -Décision à prendre.

Le Conseil communal, 

Vu le décret du 14 mars 1995, relatif à la promotion d'une école de la réussite dans 
l'enseignement fondamental; 
Vu le décret du 24 juillet 1997, définissant les missions prioritaires de l'enseignement 
fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre ; 
Vu plus particulièrement son chapitre VII « Des projets éducatif, pédagogique et 
d'établissement», section 2 « Du projet d'établissement»; 
Attendu que celui-ci doit être adapté au moins tous les trois ans; 
Vu le projet d'établissement proposé par Madame Angélique DEVOS, Directrice du Groupe I, 
élaboré en concertation avec les équipes éducatives ; 
Considérant qu'il fut approuvé par la COPALOC en date du 29 novembre 2016; 
A l'unanimité ; 
DECIDE: 
Article 1er: d'approuver dans les termes proposés, pour les trois prochaines années scolaires, le 
projet d'établissement qui restera annexé à la présente délibération, des implantations 
fondamentales communales du Groupe 1, à savoir les implantations de Wanfercée-Baulet rue 
Paul Pastur, de Wagnelée, de Fleurus centre primaire, de Fleurus cité Orchies maternel. 
Article 2 : de transmettre la présente délibération, en simple expédition, au Ministère de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles., à la Direction d'écoles, au Service Enseignement, au 
Secrétariat communal. 

18. Obiet : Enseignement fondamental - Groupe II - Implantations fondamentales
communales de Wangenies « Bob Dechamps », de Heppignies, du Vieux-Campinaire
« Pirmez » - Projet d'établissement -Décision à prendre.

Le Conseil communal, 

Vu le décret du 14 mars 1995, relatif à la promotion d'une école de la réussite dans 
l'enseignement fondamental ; 
Vu le décret du 24 juillet 1997, définissant les missions prioritaires de l'enseignement 
fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre ; 
Vu plus particulièrement son chapitre VII « Des projets éducatif, pédagogique et 
d'établissement», section 2 « Du projet d'établissement»; 
Attendu que celui-ci doit être adapté au moins tous les trois ans ; 
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Pourriez-vous revoir ce trafic de gros véhicules à voir à l'interdire d'emprunter notre rue 
sauf circulation locale et de revoir aussi le modèle et l'emplacement des coussins berlinois 
par des casses vitesses rapprochés de la sortie de notre école fort empruntée ? 

Le Conseil communal, 

ENTEND Madame Dolly ROBIN, Conseillère communale, dans sa question ; 
ENTEND Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa proposition 
de lui remettre une copie du courrier de réponse de l'I.C.D.I.; 
ENTEND Madame Dolly ROBIN, Conseillère communale, dans ses commentaires ; 
ENTEND Monsieur Loïc D'HAEYER, Echevin, dans ses remarques ; 

PREND CONNAISSANCE. 

L'examen des points inscrits à l'ordre du jour de la séance publique est terminé. 
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